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	Chances & Quartiers

Les Forums de l’E2C


FORUM N° 5 – MARDI 09.12.08

"L’insécurité et le lien social dans les quartiers nord de Marseille"

INTERVENTION Robert CASTEL 
Ce 5ème  forum du cycle Chances & Quartiers a réuni près de 120 personnes. Organisée en partenariat avec le journal La Provence, cette rencontre a été introduite par Lionel Urdy, Directeur Général de l’Ecole de la Deuxième Chance et animée par Philippe Schmit, Rédacteur en chef adjoint de La Provence, en présence de Robert Castel, Sociologue et Directeur d’Etudes à l’EHESS, de Jean-François Jaffuel, Commissaire Divisionnaire, Chef de la Division Nord de la Direction Départementale de la Sécurité Publique (représentant de Jean-Luc Marx, Préfet délégué pour la sécurité et la défense zone sud), de Nasseur Oussedik, Président du centre social de La Castellane, de Catherine Chantelot-Suquet, Adjointe au maire Déléguée à la jeunesse et aux animations des quartiers, de Valérie Diamanti, Conseillère municipale, Conseillère d’arrondissement mairie 15/16 déléguée à la formation professionnelle et de Nora Rémadnia-Préziosi, Adjointe au Maire - Déléguée à l’action familiale et aux droits des femmes.

INTRODUCTION Par Philippe Schmit
Bienvenue à l’Ecole de la Deuxième Chance (E2C). En préparant ce débat, le journaliste que je suis se disait que l'E2C n'a vraiment peur de rien, les sujets les plus urticants, elle adore, je parle sous le contrôle de Lionel Urdy, son directeur. Elle adore se frotter. Après « comment la presse voit les quartiers Nord », certains d'entre vous étaient là, c'était sympa, on s'est bien fait allumé, mais c'était sympa, on a parlé de la difficulté à trouver un emploi dans les quartiers Nord, on a parlé aussi de la panne éducative et de la place de l'école dans les quartiers Nord. Et enfin, ce soir on aborde l'insécurité et le lien social dans les quartiers Nord. 
Alors là où beaucoup prennent des pincettes pour évoquer un sujet qui brûle les doigts « l’insécurité », l’E2C met les pieds dans le plat. L’insécurité on va en parler, on va la décrire, on va la prendre à bras le corps. Et ça il faut s’en réjouir, se réjouir d’affronter une vérité qui dérange. Une fois de plus se sont les stagiaires de l’école qui vont animer ce débat, qui vont l’animer en direct puisqu’ils prendront la parole et qui l’on animé à travers le journal que vous avez dans les mains, Chances & quartiers, qui est un journal remarquable, qui est rédigé à chaque fois par l’équipe éducative, l’équipe pédagogique sur le thème que l'on aborde, en l'occurrence ce soir, l'insécurité. Leurs représentants nous délivrerons tout à l’heure le résultat de l'enquête, qu'ils ont mené, que vous trouverez dans le journal. Alors appréciez bien ce travail parce que ces jeunes gens ont vraiment fait un travail remarquable, un travail de reportage, un travail de proximité, un vrai travail de journaliste. 
Dedans, on nous explique que 70 % des gens interrogés au sein de l’école, donc ils ont interrogés leurs congénères, les gens qui vivent dans ces quartiers, pensent que l’insécurité dans les quartiers Nord est réelle. Quant à l’image de la police, on en parlera avec le Commissaire Divisionnaire Jean-François Jaffuel tout à l’heure. On ne peut pas dire qu’elle soit très positive mais on y reviendra en détail tout à l’heure. En tout cas, cette réalité de l’insécurité que ces jeunes gens nous font toucher du doigt, et que sans doute beaucoup d’entre vous qui sont réunis ce soir vivent trop souvent, eh bien nous allons en parler avec nos invités. Le sociologue Robert Castel, qui est ici ; le Président du centre social de la Castellane, Nasseur Oussedik ;  Commissaire Divisionnaire, Chef de la Division Nord de la Direction Départementale de la Sécurité Publique, Jean-François Jaffuel. Ce dernier représente Jean-Luc Marx, Préfet délégué pour la sécurité et la défense zone sud qui aujourd’hui avait, vous le comprenez, quelques autres préoccupations avec un match classé à très hauts risques, alors ça s’est un petit peu dégonflé puisque Santos Mirasierra a été ou est en passe d’être libéré sous caution donc les choses devraient un peu se calmer pour ce soir. Je voudrais saluer la présence de Jacques Dallest, Procureur Général de la République, qui est ici et qui aura l’occasion de prendre la parole. Il y a également plusieurs élus qui sont là ou qui sont signalés, donc qui devraient arriver. Je les cite dans l’ordre où on les a communiquées : Rebia Bénarioua, Sylvie Carrega, Catherine Chantelot-Suquet, de Valérie Diamanti, Nora Rémadnia-Préziosi. Voilà, je laisse la parole à Lionel Urdy qui représente l’E2C et puis ensuite on va enchaîner. 
ALLOCUTION DE BIENVENUE par Lionel Urdy
Bonsoir, Lionel Urdy, je suis donc le directeur de l’E2C, je tiens à vous souhaiter la bienvenue, au nom d’abord du Président de l’école, qui a l’habitude d’être là à ma place généralement, Jean-Louis Reyffers. Hospitalisé hier, il n’a pas pu être là avec nous ce soir. Il tenait à ce que je vous fasse part des raisons de son absence, il devrait être avec nous très prochainement. Le choc des mots à l’E2C, l’insécurité, on est dedans, au moins dans l'insécurité sociale, complètement avec le public avec lequel on travaille. Avant de laisser la parole à M. Castel, je voulais juste insister sur un élément qui est quand même important, qui est un élément de balance dans le titre et dans la thématique telle qu’elle a été construite et proposé il y a quelques mois déjà, lorsque l’on a organisé la première séquence du forum. Insécurité sociale et civile et lien social. Cette balance là, dans laquelle vous verrez, y compris dans les représentations des jeunes de l’école ne sont pas forcément totalement positive, cette balance-là, il ne faut pas la perdre de vue. C’est bien ce thème là entier, complet qui doit être débattu aujourd’hui autant que faire se peut. A l'E2C, évidemment, pour nous, lien social signifie quelque chose, le fait que la représentation de certains jeunes sur les quartiers, sur la densité de ce lien social ne soit pas à la hauteur de ce qu’on pouvait imaginer ou des représentations que l’on pouvait avoir à l’origine, et bien ça fait plutôt réfléchir. Je tenais à vous souhaiter la bienvenue à l'E2C. 
Philippe Schmit

 Merci Lionel Urdy, on va enchaîner tout de suite avec Robert Castel. C’est le temps de l’analyse sur le phénomène de l’insécurité avec celui qui nous éclaire forum après forum sur les grands défis auxquels est confrontée notre société. 
L’INSECURITE ET LE LIEN SOCIAL  Par Robert Castel
Bonsoir. Aujourd’hui effectivement je pense que nous abordons un problème qui est à la fois important et difficile : l’insécurité et le lien social dans les quartiers Nord de Marseille. Alors je n’aurais pas l’imprudence de parler directement de ce qui se passe dans les quartiers Nord de Marseille puisque tous je pense vous en savez beaucoup plus que moi là-dessus. Mais je vais essayer d'introduire une discussion à partir des composants de ce sentiment d'insécurité qui est aujourd’hui très répandu en France. 
Au fond, on pourrait partir de deux constats : le premier c’est ce sentiment d’insécurité très répandu en France et qui est un peu paradoxal parce que la France n’est pas une jungle et si l’on compare la situation à Marseille où dans n’importe quelle ville de France et le fait de vivre par exemple à Bogota en Colombie, dans une favela de Rio de Janeiro, ou dans n’importe quelle ville d’Afrique, et à plus forte raison à Bagdad, à Kaboul, en Palestine… Il n‘y a aucune comparaison. Donc certainement le risque zéro n’existe sans doute pas et nulle part. Je crois qu’il faut commencer par dire que la France est un pays largement protégé si l'on compare à ces ¾ de la planète. En dépit de cela, beaucoup de Français ont peur. En tout cas ce thème de la sécurité est populaire, il a donné lieu entre autres à des exploitations politiques, c’est une des causes de succès du Front national par exemple. Et là il y a un paradoxe sur lequel il faudrait peut-être revenir. 
Un deuxième constat que l’on peut faire, je crois, c’est que ce sentiment d’insécurité, se fixe de manière privilégiée sur ces territoires particuliers qu’on appelle les banlieues ou les quartiers sensibles et plus précisément encore sur une partie de la population de ces quartiers, les « jeunes de banlieues », ce qui est souvent une façon de nommer des jeunes issus de l’immigration, c'est-à-dire dont les parents, ou même parfois les grands-parents ont été les travailleurs émigrés, mais qui pour la plupart d’entre eux sont nés en France et souvent même, ont la nationalité française. Mais s’il y a un groupe qui en France est sans doute spécialement stigmatisé, que l’on soupçonne volontiers d'être violent, allergique au travail, passant son temps à préparer des mauvais coups, eh bien c’est sans doute de ce groupe de jeunes dont il s’agit. A voir par exemple la manière dont on en parle dans les médias qui montent en épingle les incidents qui ont effectivement lieu dans ces quartiers. Mais comme s’il n’y avait que cela et qu’il n’y avait dans les quartiers qu’un ramassis de fainéants dangereux pour ne pas parler de « racaille », pour citer notre ancien ministre de l’Intérieur. Je pense que ces représentations sont largement fausses ou en tout cas très exagérées, mais il ne suffit pas de le dire parce qu’elles existent, elles sont assez largement populaires et elles ont des effets importants, en particulier sur le plan politique. 
Alors il me semble que si l’on veut combattre ces représentations, il faut essayer de comprendre sur quoi elles reposent. Quelle est leur logique ? Je ne prétends pas le faire complètement évidemment ce soir, mais on pourrait discuter de deux points qui peuvent peut-être aider à clarifier le problème, en montrant que ces représentations reposent souvent sur des confusions. D’abord, sur ce sentiment généralisé d’insécurité, je disais qu’il est un peu paradoxal dans une France qui n’est pas une jungle, et je crois qu’on peut faire l’hypothèse que ce sentiment d’insécurité résulte de l’addition ou du mélange de deux types différents d’insécurité. Il y a ce que l’on pourrait appeler « l’insécurité civile » c’est-à-dire en gros la délinquance, l’exercice d’une violence physique, le vol, les agressions, le viol, à la limite l’assassinat, et se sentir en insécurité dans ce sens là, c’est avoir peur d’être menacé dans son intégrité physique ou d’être dépossédé de ses biens par la violence. Mais il y a aussi une insécurité sociale, c'est la peur par exemple de perdre son emploi, ou de ne pas en retrouver un si on l'a perdu, c'est la crainte que la situation que l'on a se dégrade, de ne pas arriver à joindre les deux bouts, peut-être de ne pas pouvoir payer son loyer dans six mois surtout si entre temps, on a perdu son boulot, et à la limite, se retrouver à la rue. Les enquêtes d’opinons montrent qu’il y a un grand nombre et peut-être une majorité de français qui pensent cela, surtout dans les milieux populaires, même si c’est sans doute exagéré. Mais je crois qu’un grand nombre de gens n’ont plus beaucoup confiance en l’avenir. Ils ne sont pas nécessairement misérables, pauvres, ils ont encore souvent des ressources et des protections mais ils ont peur de les perdre et ils craignent au fond que demain soit pire qu’aujourd’hui. Je crois que c’est un sentiment assez largement partagé dans notre pays. 
Alors maintenant, je fais l’hypothèse que ces deux types d'insécurité s'additionnent et se mélangent même si elles n'ont pas grand chose à voir. Parce qu'il n'y a pas grand chose au fond de commun entre le risque d’être par exemple agressé dans la rue en revenant le soir du cinéma et le risque de perdre son boulot. C’est très différent mais ça peut s’additionner et faire que les gens se sentent vulnérables, ils ont peur au fond qu’une tuile leur tombe sur la tête même s’ils ne savent pas exactement quelle tuile cela risque d’être. Donc je disais, ça se mélange, ça s’additionne, en tout cas c’est une façon de comprendre la diffusion, la généralisation de ce sentiment d’insécurité.
Alors maintenant pour avancer un petit peu et nous rapprocher de notre problème, on pourrait appliquer cette distinction dont il faudrait évidemment discuter à la question des banlieues, aux quartiers que l’on dit « difficiles » et peut-être aussi aux quartiers Nord de Marseille. Je crois qu’il ne faut pas faire de l’angélisme, c’est vrai que des problèmes de délinquance sérieux peuvent s’y poser. On peut toujours pinailler sur les statistiques mais c’est quand même vrai, que les taux d’agression, de vol, de dégradation, sont supérieurs souvent dans ce type de quartier que dans les « beaux quartiers ». Et en même temps, les indices d’insécurité sociale sont aussi supérieurs, c'est-à-dire les taux de chômage, de travail précaire, le nombre de bénéficiaires des aides sociales comme le RMI. Donc tout ça, c’est à peu près 2 fois supérieur dans ce type de quartiers que dans la moyenne nationale. 
On pourrait donc dire que s’agissant à la fois de l’insécurité civile, de la délinquance et de l’insécurité sociale, le chômage, la précarité, etc. ces quartiers sont plus gravement affectés, comme s’il y avait une addition de facteurs d’insécurité, ce qui recouvre d’ailleurs un constat de bon sens. Il est en général plus confortable, plus sûr, de vivre dans un quartier bourgeois que dans un quartier dit sensible. Mais ça ne veut pas dire évidemment que ces quartiers soient des zones de non droit, comme on dit parfois, qui seraient livrés au pouvoir des voyous ou des caïds. Ce sont des quartiers qui ont des difficultés, où la vie n’est pas facile, et donc, me semble-t-il, qui doivent être aidés. Ils doivent être aidés à combattre cette insécurité. Mais comment ? Et c'est ici que peut-être cette distinction que je fais entre les deux types d’insécurité peut être utile, car ce n’est pas par les mêmes moyens que l’on peut s’attaquer à la délinquance et lutter contre l’insécurité sociale. Lutter contre la délinquance c’est maintenir ou restaurer l’ordre par des moyens qui relèvent de la police, de la justice et je crois qu’il faut dire que c’est légitime si c’est fait dans le cadre du droit parce qu’il n’y a pas le lien social. On ne peut pas vivre en société, en communauté, si l’on est sous la menace permanente de la violence, du vol ou du viol. Donc je le crois, personnellement, dans un état de droit, il y a un rôle essentiel de maintien de l’ordre civil. Mais par contre lutter contre l’insécurité sociale, c’est tout autre chose. Ça serait s’attaquer par exemple au chômage, aux conditions de vie dégradées, à l’échec scolaire, et ça serait faire cela avec autant d’énergie que l’on met à combattre la délinquance et il me semble que là, ce n’est pas exactement ce qu’on fait. En tout cas dans les politiques actuelles, il y a un risque on pourrait dire de dérive sécuritaire qui consiste à mettre le paquet sur le maintien de l’ordre, tolérance zéro, pas di pitié pour les délinquants, surtout ne soyons pas laxistes et on affirme ainsi une présence forte de l’état dans son rôle de maintien de l’ordre. Je répète, c’est mon avis en tout cas, ce n’est pas critiquable si c’est fait en respect des règles du droit. Mais on peut constater qu'on est beaucoup moins déterminé s'agissant des mesures éducatives et sociales, on a déjà eu l'occasion de discuter de ce problème, par exemple il y a des plans « banlieues » qui se sont succédés depuis 20 ans, et le dernier en date il y a moins d’un an. Je ne veux pas dire que ce sont des efforts insignifiants et négligeables, mais on est bien loin en tout cas du plan Marshall des banlieues dont on avait parlé ou quelque chose comme ça pour s’attaquer sérieusement au chômage, à la précarité et au déficit d’éducation, etc. Il y a, me semble-t-il, dans les politiques qui sont mises en place, des déséquilibres par rapport à ces deux types d’insécurité. Parce que même si l’on arrivait à éradiquer complètement la délinquance, ce qui sans doute est impossible complètement mais enfin, on pourrait le tenter, on n’aurait pas pour autant supprimé les conditions qui produisent l’insécurité sociale. Il y a, je vous donne mon avis mais nous pouvons en discuter éventuellement, un danger à fixer la lutte contre l’insécurité uniquement sur le versant de la délinquance. Parce qu’ainsi d’une part, on laisse subsister l’insécurité sociale qui constitue au moins la moitié du problème, et peut-être davantage, et d'autre part on déplace sur la délinquance et en particulier sur ces jeunes qui posent problème toute la responsabilité de l’insécurité. On constitue en quelque sorte des boucs émissaires, à la limite une nouvelle classe dangereuse comme si quelques dizaines de milliers de jeunes pouvaient être tenus comme les seuls responsables, les principaux responsables d’une insécurité qui traverse largement la société française. En proposant ce thème de discussion, je ne sous-estime pas la question de la violence et de la délinquance qui pose des problèmes difficiles en particulier sur le rôle délicat de la police dont on aura sans doute l’occasion de discuter. Moi je pense que la police a un rôle nécessaire et important à jouer. Mais justement comment peut-elle et doit-elle le faire ? Ça ne va pas de soi, la preuve justement : ces tensions, ces conflits avec les forces de l’ordre qui sont aussi à l’origine de la plupart des frictions qui ont éclaté dans ces banlieues. Mais à mes yeux, cela ne remet pas en question la nécessité d’une présence de la police, j’ajouterais que combattre l’insécurité, en général, ce n’est pas seulement une histoire de police et il me semble qu’il faudrait donner au moins autant d’importance à l’autre versant, c'est-à-dire le versant social du problème de l’insécurité. Voilà quelques remarques que je propose à la discussion et aussi sans doute et ça serait plus important à leur application possible dans le cadre plus concret de la situation des quartiers Nord de Marseille. Merci.

Philippe Schmit

Merci Robert Castel pour ce discours qui va stimuler les réactions de la salle et je pense aussi du Commissaire divisionnaire par exemple. On va donner la parole aux stagiaires de l’E2C, en l’occurrence à Florian et Jocelyn qui ont travaillé avec toute l’équipe pédagogique et notamment Frédéric Guey qui a réalisé ce journal avec son équipe. Les stagiaires ont des propositions à faire et je vous propose de les écouter.   
∞∞∞
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